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L'Union soviétique et le monde occidental1
Jacques Freymond

directeur de l'Institut universitaire
de hautes études internationales

à Genève

Un des objectifs que M. Khrouchtchev se propose, au cours de ses nombreux

voyages à travers le monde, est de convaincre ses interlocuteurs et, plus encore
l'opinion publique, de la validité de la doctrine dite de la coexistence pacifique.

« L'Etat soviétique, dit-il en substance 2, a dès ses débuts fait de la coexistence

pacifique le principe fondamental de sa politique extérieure. Qu'est-ce que la
coexistence pacifique? C'est tout d'abord le refus de la guerre comme un moyen de

régler les conflits. Mais ce n'est pas tout. La doctrine de la coexistence impose à

ceux qui s'en inspirent d'autres obligations. Elle implique la renonciation à toute
action qui pourrait être considérée comme une violation de l'intégrité territoriale ou
de la souveraineté d'un autre Etat, ou même comme une intervention dans ses

affaires intérieures afin d'en modifier le système de gouvernement ou le mode de

vie. La doctrine de la coexistence pacifique, remarque enfin M. Khrouchtchev,
présuppose que les relations économiques et politiques entre Etats sont fondées sur
l'égalité complète des parties et visent un bénéfice mutuel. »

M. Khrouchtchev ne se contente pas de ces déclarations de principe. Il relève

et réfute la critique qui en a été faite à l'Occident. « 11 est faux de dire, affirme-t-il,
que la coexistence n'est qu'une tactique. Notre désir de vivre en paix et de coexister
pacifiquement avec d'autres nations n'est pas « conditionné » par quelque considération

tactique. Il est l'expression de la nature même d'une société socialiste dans

laquelle il ne se trouve aucune classe, aucun groupe social qui aurait intérêt à faire
la guerre ou à s'emparer de territoires appartenant à un autre groupe social.

» Bien entendu, déclare M. Khrouchtchev, nous sommes convaincus que le

communisme s'étendra au monde entier, puisqu'il offre aux nations de plus larges
possibilités d'améliorer leur vie matérielle et spirituelle. Mais il ne saurait être question

de s'imposer par la force. Le XXe Congrès du parti communiste de l'URSS
a réfuté avec clarté l'allégation selon laquelle l'Union soviétique se propose de

renverser le capitalisme dans les autres pays en exportant le communisme. »

Ces déclarations, largement diffusées non pas seulement par la presse ou les

périodiques du Parti communiste de l'URSS, mais par des éditeurs occidentaux,

1 Conférence prononcée en mars 1960 à Vevey, au Cercle d'Etudes économiques et sociales
du Haut-Léman.

2 Cf. Foreign Affairs, octobre 1959, p. 3. Cf. également « Ce que je pense de la coexistence
pacifique », par N. S. Khrouchtchev, Tribune libre, Pion, Paris 1960.
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méritent, on en conviendra, qu'on s'y arrête. Il s'agit en effet de voir — au moment
où on reprend un débat déjà ancien — quelle est la portée des déclarations de

M. Khrouchtchev et si la contribution du premier ministre soviétique ouvre des

perspectives nouvelles.
Que M. Khrouchtchev soit convaincu que le monde est entraîné par un mouvement

irrésistible et irréversible vers le communisme, voilà qui ne fait pas de doute.
Qu'il travaille, dans son propre pays, à la consolidation et à l'épanouissement du
communisme est également certain. Cet homme, qui s'est installé au pouvoir de la
manière qu'on sait et qui paraît essentiellement soucieux d'efficacité, n'en est pas
moins marqué, comme tous les chefs soviétiques, par l'idéologie dont il se réclame
et modelé par une démarche de pensée. Aussi n'est-il pas surprenant qu'il ait
consacré une partie de son rapport au XXIe Congrès au problème du passage du socialisme

au communisme. Les circonstances sans doute l'y poussaient. Les Chinois
n'avaient-ils pas affirmé que leurs « communes populaires » constituaient une
première structure de la société communiste Les Yougoslaves prétendaient de leur
côté aller au communisme par leur propre voie et leur exemple avait contribué au
développement du révisionnisme qu'avait suscité la critique, faite au XXe Congrès,
de la politique stalinienne. En outre, le problème du passage du socialisme au
communisme suscitait, en Union soviétique même, des discussions qui n'étaient pas sans

importance politique. Les citoyens soviétiques, qui avaient dû payer le prix de
l'édification du socialisme, avaient quelque raison de se demander quand et comment
on s'acheminerait vers l'étape suivante et finale où dominerait la formule célèbre:
« De chacun selon ses capacités, à chacun selon ses besoins. »

M. Khrouchtchev répond donc à des questions qui sont posées. Mais il exprime
en même temps une conviction et définit une position:

« Les fondateurs du communisme scientifique, Marx, Engels, Lénine, ont établi

qu'après le renversement de la domination des capitalistes et des grands propriétaires

fonciers, la société traversera deux phases dont la première sera le socialisme,
et la seconde, la phase supérieure, la société communiste sans classes. L'évolution
de la société soviétique a confirmé la prévision marxiste-léniniste sur les deux phases
du communisme. Ayant édifié la société socialiste, le peuple soviétique est entré
dans une étape nouvelle de son développement historique où le socialisme se

transforme en communisme. » 1

Un peu plus loin, il remarque encore: «Le passage du stade socialiste à la
phase supérieure du développement est un processus historique légitime qu'on ne
saurait enfreindre ou éluder à son gré. Les partis marxistes-léninistes se proposent
comme but final l'édification de la société communiste. »2 Cela ne signifie pas,
ajoute-t-il, qu'une muraille sépare ces deux phases de l'évolution sociale, car le

« communisme naît du socialisme, il en est la continuation directe ». On doit

1 xxie Congrès du Parti communiste de l'Union soviétique. Recueil de documents. Cahiers du
communisme. Paris 1959, pp. 84-85.

2 Ibidem p. 85.
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donc envisager un passage graduel qui ne doit pas être conçu cependant comme
« un mouvement ralenti ».1

M. Khrouchtchev ne se contente pas, d'ailleurs, de ces déclarations de principe.
11 indique déjà certaines modalités de la transition du socialisme au communisme
en Union soviétique. Il annonce ainsi que « la pleine satisfaction des besoins de

tous les Soviétiques en nourriture, logements et vêtements dans les limites du nécessaire

et du raisonnable pourra être sans doute assurée dans un proche avenir » 2.

De même indique-t-il comment il voit s'opérer la fusion de la propriété kolkhozienne

et coopérative avec la propriété d'Etat par accroissement progressif des fonds
indivis de la propriété kolkhozienne, par combinaison des efforts des divers kolkhozes

pour des travaux divers d'intérêt général telle la construction de routes, de canaux,
de stations électriques. Par cette interpénétration progressive des moyens de
production kolkhoziens et de ceux du secteur national, « le travail agricole se
transformera peu à peu en une variété du travail industriel » 3.

M. Khrouchtchev, enfin, esquisse la manière dont il envisage le dépérissement
de l'Etat, par un passage progressif des fonctions remplies par des organismes d'Etat
sous la compétence des organisations sociales, en commençant par les services culturels,

les services d'hygiène, les activités sportives. Cette opération, précise-t-il, doit
se faire sans hâte. Et il ajoute: « Il va de soi que la remise de certaines fonctions
des organismes d'Etat aux organisations sociales ne signifie nullement l'affaiblissement

du rôle de l'Etat socialiste dans l'édification du communisme. » 4

On objectera sans doute que ces déclarations ne vont guère au-delà des
généralités banales et qu'elles cachent mal le scepticisme que le réaliste Khrouchtchev
ne peut pas ne pas manifester lorsqu'il se réfère à une idéologie officielle. Mais il
ne faudrait pas oublier, cependant, que, si prudent que soit M. Khrouchtchev dans
certaines de ses formules, il n'en donne pas moins des indications qui sont autant
de consignes pour le Parti. En fait, l'ensemble du nouveau plan septennal est placé
sous le signe du passage du socialisme au communisme. La résolution adoptée le
5 février 1959 par le XXIe Congrès du Parti communiste de l'URSS reprend toutes
les thèses développées par Khrouchtchev et toutes les instructions données pour
assurer « l'édification intense de la société communiste », qu'il s'agisse de l'élévation

du niveau de vie, de l'évolution de la propriété kolkhozienne, de la transmission

de certaines fonctions assurées par l'Etat à des organisations sociales. Une
importance particulière est accordée au travail idéologique.

« Dans le domaine idéologique, est-il dit, les tâches principales du septennat
sont l'intensification du travail idéologique et éducatif du Parti, l'élévation de la
conscience communiste des travailleurs et en premier lieu de la jeune génération, leur

1 Ibidem p. 86.
2 Ibidem p. 86.
3 Ibidem p. 92.
' Ibidem p. 94.
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